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I. Disposition législative 

1. Code de la défense 

Partie législative  
Partie 2 : Régimes juridiques de défense  
Livre Ier : Régimes d'application exceptionnelle  
Titre VI : Sujétions résultant des manœuvres et exercices  
Chapitre unique  
 

­ Article L. 2161-2 

Modifié par loi n°2005-1550 du 12 décembre 2005 - art. 6 JORF 13 décembre 2005  
Des indemnités sont allouées :  
1° En cas de dégâts matériels causés aux propriétés des particuliers ou des communes par le passage ou le 
stationnement de troupes, dans les marches, manœuvres et opérations d'ensemble prévues à l'article L. 2161-1 ;  
2° En cas de dommages causés, soit par dégâts matériels, soit par privation de jouissance, aux propriétés occupées 
par les troupes ou interdites aux habitants à l'occasion des exercices de tir prévus à l'article L. 2161-1.  
Ces indemnités doivent, à peine de déchéance, être réclamées par les ayants droit à la mairie de la commune, dans 
les trois jours qui suivent le passage ou le départ des troupes.  
Une commission procède à l'évaluation des dommages. Si cette évaluation est acceptée, le montant de la somme 
fixée est payé sur le champ.  
En cas de désaccord, la contestation est introduite et jugée comme il est dit à l'article L. 2234-22.  
La composition, le mode de fonctionnement et la compétence territoriale de cette commission sont définis par 
décret en Conseil d'Etat. 
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II. Jurisprudence administrative 

­ CE, 29 janvier 1965, nos 55022 et 55023, Association républicaine des Anciens combattants et 
Victimes de guerre et Lesage. (abstract) 

        Détermination des catégories de prestations et des conditions à   remplir par les bénéficiaires s'agissant de la 
réparation de dommages corporels dus à des faits de guerre. L'article L. 35 bis du Code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre prévoit une allocation spéciale aux pensionnés se trouvant 
dans       l'impossibilité médicalement constatée d'exercer une activité   professionnelle, si le reclassement social 
du pensionné est       impossible. Il n'appartient qu'au législateur, compétent pour fixe les règles concernant les 
sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens, de déterminer les 
catégories de prestations et les conditions à remplir   par les bénéficiaires, s'agissant de la réparation de dommages 
corporels dus à des faits de guerre. Incompétence de l'autorité réglementaire pour édicter ces mesures en vertu des 
pouvoirs propres qu'elle tient de l'article 37 de la Constitution. 
  
             - ACTES LEGISLATIFS ET ADMINISTRATIFS 
                              - VALIDITE DES ACTES ADMINISTRATIFS 
                              - COMPETENCE 
                              - LOI ET REGLEMENT 
                              - HABILITATIONS LEGISLATIVES 
                              - Corporels dus à des faits de guerre. 
                                L'article L. 35 bis du Code des pensions 
                                militaires d'invalidité et des victimes de 
                                guerre prévoit une allocation spéciale aux 
                                pensionnés se trouvant dans l'impossibilité 
                                médicalement constatée d'exercer une 
                                activité professionnelle, si le 
                                reclassement social du pensionné est 
                                impossible. Il n'appartient qu'au 
                                législateur, compétent pour fixer les 
                                règles concernant les sujétions imposées 
                                par la défense nationale aux citoyens en 
                                leur personne et en leurs biens, de 
                                déterminer les catégories de prestations et 
                                les conditions à remplir par les 
                                bénéficiaires, s'agissant de la réparation 
                                de dommages corporels dus à des faits de 
                                guerre. Incompétence de l'autorité 
                                réglementaire pour édicter ces mesures en 
                                vertu des pouvoirs propres qu'elle tient de 
                                l'article 37 de la Constitution. 
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­  CE, 13 mars 1992, n° 115606, Commune des Mureaux et Ministre du budget. 

Considérant que les deux requêtes susvisées tendent à l'appréciation de la légalité des dispositions d'un même 
décret en exécution d'un jugement du tribunal de grande instance de Paris ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer 
par une seule décision ; 
Considérant que l'article 11 du décret susvisé du 14 mars 1986 relatif aux créances de l'Etat mentionnées à l'article 
80 du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique prévoit que les états 
exécutoires mentionnés à l'article 85 du décret précité du 29 décembre 1962 peuvent faire l'objet d'une opposition 
à état exécutoire en cas de contestation de l'existence de la créance, de sa quotité ou de son exigibilité ; que l'article 
85 du décret susmentionné du 29 décembre 1962 vise les ordres de recettes relatifs à des créances de l'Etat autres 
que celles mentionnées aux sections 1 (Impôts et recettes assimilées), 2 (Domaine), et 3 (Amendes et autres 
condamnations pécuniaires) dudit décret, à l'exception de ceux qui sont émis par les ministres à l'encontre de tout 
entrepreneur, fournisseur ou soumissionnaire de marché ainsi que de tout comptable public ; que ces ordres de 
recettes peuvent être rendus exécutoires, soit par les ordonnateurs principaux, soit, s'ils sont émis par un 
ordonnateur secondaire, par les préfets ; que les ordres de recettes ainsi rendus exécutoires sont dénommés états 
exécutoires ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 12 du décret du 14 mars 1986 : "Avant de saisir la juridiction compétente, 
le redevable doit dans les délais fixés à l'article 13 ci-après, adresser sa réclamation appuyée des justifications 
utiles à l'agent judiciaire du Trésor dans le cas où celui-ci est chargé du recouvrement de l'état exécutoire, et dans 
les autres cas au trésorier-payeur général qui a pris en charge l'état exécutoire" ; qu'en vertu de l'article 13 du 
décret du 14 mars 1986, en cas d'opposition à état exécutoire, la réclamation prévue à l'article précédent doit être 
déposée dans les deux mois qui suivent, selon le cas, soit la notification de l'état exécutoire, soit celle du premier 
acte procédant de cet état ; qu'en vertu du même article, à défaut d'une décision de l'autorité compétente notifiée 
dans un délai de six mois, la réclamation est considérée comme rejetée ; qu'en vertu de l'article 14 du décret du 
14 mars 1986, le débiteur peut saisir la juridiction compétente dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la décision prise sur la réclamation ou, à défaut de cette notification, à l'expiration du délai fixé à 
l'article 13 ; 
Considérant que les dispositions des articles 12, 13 et 14 du décret du 14 mars 1986 instituent non pas une 
prescription, mais une forclusion ; qu'ainsi, elles ne privent pas les personnes intéressées par un état exécutoire de 
tout recours contentieux, mais ont seulement pour objet de déterminer les conditions de forme et de délai qui 
doivent être respectées pour contester un état exécutoire émis par l'Etat devant la juridiction compétente ; qu'elles 
ne mettent pas en cause les principes fondamentaux des obligations civiles placés dans le domaine de la loi par 
l'article 34 de la Constitution ; qu'elles ne concernent pas davantage aucun autre des principes fondamentaux, ni 
aucune des règles qui relèvent, en vertu dudit article, de la compétence du législateur ; que, dès lors, le 
gouvernement était compétent pour prendre ces dispositions ; 
 

­ CE, 28 avril 1993, Association nationale des anciens combattants de la Résistance, n° 111978.  

Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 10 mai 1989 : "Toute personne voulant faire reconnaître ses 
droits à la qualité de combattant volontaire de la Résistance ... qui n'avait pas présenté une demande dans les délais 
impartis et qui ne remplit pas les conditions nécessaires pour bénéficier de la réouverture des délais prévus par 
l'article 1er du décret n° 75-725 du 6 août 1975 ... peut présenter une demande à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente loi" ; que l'ASSOCIATION NATIONALE DES ANCIENS COMBATTANTS DE LA 
RESISTANCE demande l'annulation du décret du 19 octobre 1989 pris pour l'application de cette disposition et 
de la circulaire du secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des victimes de guerre du 29 janvier 1990 
relative à l'instruction des demandes de carte de combattant volontaire de la résistance ; 
Sur la légalité du décret du 19 octobre 1989 : 
Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "La loi fixe les règles concernant les 
sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens" ; qu'au nombre de ces 
règles figurent notamment celles qui sont relatives aux droits que les citoyens tiennent de l'Etat en contrepartie de 
telles sujétions ; qu'en particulier, il n'appartient qu'au législateur, en vertu des dispositions précitées de l'article 
34 de la Constitution, de déterminer les règles relatives à la reconnaissance du titre de combattant volontaire de 
la Résistance ; qu'il suit de là que l'obligation faite, par le dernier alinéa de l'article L. 264 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, à l'autorité compétente pour reconnaître ledit titre aux personnes 
auxquelles s'applique cet article, de recuillir l'avis favorable de la commission nationale mentionnée à l'article L. 
270 du même code préalablement à sa décision touche à l'une des règles que l'article 34 place dans le domaine de 
la loi ; qu'ainsi le décret du 28 février 1959 n'aurait pu légalement abroger l'article L. 264 susmentionné en tant 
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qu'il impose cette formalité ; que par suite l'association requérante n'est pas fondée à soutenir que le décret attaqué, 
en tant qu'il dispose que les demandes des personnes qui sollicitent la reconnaissance du titre de combattant 
volontaire de la Résistance en application de la loi du 10 mai 1989 sont examinées "selon la procédure visée à 
l'article R. 255", lequel rappelle l'obligation de recueillir l'avis favorable de la commission nationale, violerait 
ledit article L. 264 ; 
Considérant, d'autre part, qu'en vertu de l'article L. 263 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, la qualité de combattant volontaire de la résistance peut être reconnue à toute personne qui a 
appartenu pendant trois mois au moins avant le 6 juin 1944 à l'une des organisations de la Résistance qu'il 
énumère, et dont les services sont homologués par l'autorité militaire et qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 
L. 264 du même code, conformément auquel sont examinées, en vertu de l'article 1er du décret attaqué, les 
demandes présentées en application de l'article 1er précité de la loi du 10 mai 1989 ... "la qualité de combattant 
volontaire de la Résistance peut être reconnue dans les conditions qui sont fixées" ... aux articles R. 254 et suivants 
... "aux personnes qui, bien que n'ayant pas appartenu aux organisations ci-dessus, rapportent la preuve qu'elles 
ont accompli habituellement des actes caractérisés de résistance pendant trois mois avant le 6 juin 1944" ; que le 
gouvernement, qui tenait de l'article L. 264 précité le pouvoir de définir les conditions dans lesquelles la preuve 
de l'accomplissement d'actes de résistance peut être rapportée et notamment, en vue de préserver la valeur du titre, 
les conditions auxquelles doivent satisfaire les témoignages produits a pu, sans créer de discrimination illégale et 
sans violer ni l'article L. 264 ni la loi du 10 mai 1989, alors même qu'une partie des anciens membres de la 
Résistance intérieure française n'auraient pu, en l'absence de statut, obtenir l'homologation de leurs services, 
modifier, par l'article 2 du décret attaqué, le 5° de l'article R. 266 qui définit les règles auxquelles sont soumises 
les demandes présentées sur le fondement dudit article L. 264, pour y disposer que ces demandes doivent être 
accompagnées d'au moins deux témoignages émanant de titulaires de la carte de combattant volontaire de la 
Résistance dont l'un l'ayant obtenue sur le fondement de services homologués et l'autre sur le témoignage de 
personnes elles-mêmes titulaires de services homologués ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'association requérante n'est pas fondée à demander l'annulation 
du décret attaqué ; 
Sur la légalité de la circulaire du 29 janvier 1990 : 
Considérant que la circulaire attaquée ne crée de discrimination illégale ni entre demandeurs ni entre titulaires de 
la carte de combattant volontaire de la résistance ; 
Considérant qu'en vertu de l'article 2 du décret du 28 février 1959, les demandes de reconnaissance de la qualité 
de combattant volontaire de la Résistance sont soumises à la commission départementale des combattants 
volontaires de la Résistance ; que le paragraphe 2 du III de la circulaire attaquée par lequel le secrétaire d'Etat 
précise à ses services que c'est à eux-mêmes et non à la commission départementale qu'il appartient de contrôler 
"la recevabilité" des demandes a pour seul objet de leur indiquer qu'il leur incombe d'effectuer un tri des dossiers 
matériellement incomplets et n'a pas pour effet de leur donner compétence pour rejeter des demandes ; 
Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 264 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, les conditions auxquelles l'article L. 263 subordonne la reconnaissance de la qualité de 
combattant volontaire de la Résistance ne sont pas ... "imposées ... 2° Aux membres de la Résistance qui, avant le 
6 juin 1944, s'étant mis à la disposition d'une formation à laquelle a été reconnue la qualité d'unité combattante, 
ont effectivement combattu pendant trois mois" ; que le tableau figurant à l'annexe 6 de la circulaire attaquée n'a 
pour effet ni d'interdire aux personnes qui se prévalent de cette disposition de se voir reconnaître la qualité de 
combattant volontaire de la Résistance ni de leur imposer d'être titulaires de services homologués mais se borne 
à rappeller que ces personnes doivent s'être mises à la disposition d'une unité combattante avant le 6 juin 1944 ; 
Considérant que la circulaire attaquée étant dépourvue de valeur réglementaire l'association requérante n'est pas 
recevable à en demander l'annulation ; 

­ CE, 23 juillet 2010, n° 328757 
Considérant en premier lieu que les opérations militaires ne sont, par nature, pas susceptibles d’engager la 
responsabilité de l’Etat, y compris sur le fondement de la rupture de l’égalité devant les charges publiques ; que 
les préjudices résultant d’opérations présentant ce caractère ne sauraient ainsi ouvrir aux victimes droit à 
réparation à la charge de l’Etat que sur le fondement de dispositions législatives expresses ; qu’il suit de là que la 
cour administrative d’appel de Paris pouvait, sans commettre d’erreur de droit, après avoir relevé que les sociétés 
TOUAX et TOUAX ROM imputaient le préjudice qu’elles invoquaient à des bombardements réalisés par les 
forces françaises sur le territoire de la République fédérale de Yougoslavie dans le cadre des opérations conduites 
conjointement avec d’autres Etats membres de l’OTAN au cours de l’année 1999, présentant le caractère 
d’opérations militaires, en déduire par un arrêt suffisamment motivé que, dès lors que les sociétés requérantes 
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n’invoquaient aucune disposition législative expresse de nature à fonder un éventuel droit à réparation, leur 
demande tendant à l’indemnisation des pertes d’exploitation qu’elles estiment avoir subi du fait de 
l’immobilisation de leur flotte de navires de commerce consécutive à l’interruption de la navigation sur le Danube 
liée à ces bombardements, devait être rejetée ; 
 Considérant en deuxième lieu que le moyen tiré de la violation des stipulations des articles 6 et 13 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ainsi que des stipulations de 
l’article 1er de son premier protocole additionnel, qui n’est pas d’ordre public, est nouveau en cassation et, par 
suite, irrecevable ; 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le pourvoi des SOCIETES TOUAX et TOUAX ROM doit être 
rejeté, y compris leurs conclusions présentées au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
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III. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 60-7 L du 8 juillet 1960, Nature juridique de l'article 6 (paragraphe II) de l'ordonnance 
n° 58-1453 du 31 décembre 1958 modifiant et complétant la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre 

1. Considérant que l'article 6-II de l'ordonnance du 31 décembre 1958 soumis à l'examen du Conseil a pour objet 
de prévoir les cas dans lesquels il pourra être dérogé à la disposition édictée par l'article 33 de la loi du 28 octobre 
1946 relative à la réparation des dommages de guerre et selon laquelle "l'acquéreur d'un bien sinistré et du droit à 
indemnité qui y est attaché, est tenu de reconstituer un bien semblable au bien détruit et au même emplacement" 
; qu'une telle disposition, eu égard à son objet, ne saurait être regardée comme relevant du domaine réservé à la 
loi qu'autant qu'elle mettrait en cause les "principes fondamentaux du régime de la propriété" visés à l'article 34 
de la Constitution et plus précisément le principe de la libre disposition de son bien par tout propriétaire ;  
2. Considérant que ce principe fondamental doit être apprécié dans le cadre des limitations de portée générale qui 
y ont été introduites par la législation antérieure à la Constitution pour permettre certaines interventions de la 
puissance publique jugées nécessaires, dans l'intérêt national, sur le plan économique et social ; que, s'agissant 
plus spécialement de réparation des dommages de guerre, les pouvoirs publics ont pu ainsi, sans mettre en cause 
l'existence du principe ci-dessus mentionné, limiter son champ d'application en imposant certaines conditions à la 
cession de l'indemnité de reconstitution des biens détruits ;  
3. Considérant que les dispositions susrappelées de l'article 6-II de l'ordonnance du 31 décembre 1958 se bornent 
à faire application du principe ainsi défini sans y apporter d'altération nouvelle ; qu'elles ne sauraient dès lors être 
regardées comme entrant elles-mêmes dans le domaine réservé à la loi par l'article 34 de la Constitution et qu'il y 
a lieu de déclarer leur caractère réglementaire ;  
 

­  Décision n° 72-71 L du 29 février 1972, Nature juridique de certaines dispositions de l'article 176, 
alinéas 1er et 2, du code rural 

En ce qui concerne les dispositions de l'article 176, premier alinéa, du code rural, soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel : 
1. Considérant que les dispositions susvisées ont uniquement pour objet de désigner les autorités habilitées à 
préparer et à prendre l'arrêté déterminant la nature et l'étendue des travaux à réaliser ainsi que le montant des 
dépenses et les modalités de prise en charge, d'entretien et d'exploitation des travaux effectués dans les conditions 
prévues à l'article 175 du code rural ; que ces dispositions, qui ne visent qu'à la répartition entre des autorités de 
degrés différents, mais relevant toutes du Gouvernement, d'attributions qui appartiennent à celui-ci en vertu de la 
loi, ne mettent en cause ni les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs 
compétences et de leurs ressources ni aucun des autres principes fondamentaux non plus qu'aucune des règles que 
l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, par suite, lesdites dispositions ressortissent 
à la compétence du pouvoir réglementaire ;  
En ce qui concerne les dispositions de l'article 176, alinéa 2, du code rural : 
2. Considérant que ces dispositions ont pour objet de préciser que l'arrêté du préfet prévu à l'article 176, premier 
alinéa, du code rural, devra indiquer par commune les terrains dont l'occupation temporaire est reconnue 
nécessaire, le numéro de ces parcelles sur le plan cadastral ainsi que le nom des propriétaires tel qu'il est inscrit 
sur la matrice des rôles ; que ces dispositions ont un caractère réglementaire, pour les motifs exposés ci-dessus, 
dans la mesure où elles désignent l'autorité relevant du Gouvernement, habilitée à prendre l'arrêté qu'elles 
prévoient ;  
3. Considérant, toutefois, que ces dispositions dans la mesure où elles prévoient l'obligation de déterminer dans 
un acte de l'autorité administrative relevant du Gouvernement, les terrains frappés d'occupation temporaire ainsi 
que les propriétaires desdits terrains, touchent aux principes fondamentaux du régime de la propriété et 
ressortissent, dès lors, à la compétence du législateur ;  

­   Décision n° 65-33 L du 9 février 1965, Nature juridique de certaines dispositions de l'ordonnance 
n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "la loi fixe les règles concernant la création de 
nouveaux ordres de juridiction" et "détermine les principes fondamentaux du régime de la propriété" ;  
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2. Considérant que, par leur compétence exclusive et limitée à la fixation des indemnités dues en cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique et par la présence, en leur sein, en qualité d'assesseurs, d'un 
représentant des collectivités publiques et d'un représentant de la propriété privée, sous la présidence d'un 
magistrat de l'ordre judiciaire, les chambres de l'expropriation, instituées par l'article 18 de la loi susvisée du 26 
juillet 1962, qu a modifié l'article 12 de l'ordonnance du 23 octobre 1958, constituent, au sens de la disposition 
précitée de l'article 34 de la Constitution, un ordre nouveau de juridiction distinct de celui formé par les tribunaux 
de droit commun, et dont les règles de création relèvent du domaine de la loi en vertu du même article ; que, 
s'agissant d'une matière qui touche aux principes fondamentaux du régime de la propriété, doivent être regardées 
comme figurant au nombre de ces règles celles relatives à la composition particulière de telles juridictions ; que, 
par suite, la disposition de l'alinéa 1er de l'article 12 modifié de l'ordonnance du 23 octobre 1958, qui confie à ces 
chambres de l'expropriation la fixation des indemnités et celle de l'alinéa 2 du même article, qui détermine leur 
composition, ressortissent à la compétence du législateur ; qu'il en est de même de la seule disposition fragmentaire 
de l'article 6 modifié du même texte dont est saisi le Conseil constitutionnel, dans la mesure où cette disposition 
donnant qualité à un magistrat de l'ordre judiciaire pour prononcer, par voie d'ordonnance, le transfert de la 
propriété des immeubles ou des droits réels immobiliers, implique la nécessité d'une décision de l'autorité 
judiciaire pour une opération mettant en cause un principe fondamental du régime de la propriété ;  
3. Considérant que le dernier alinéa de l'article 12 a uniquement pour objet de désigner l'autorité qui doit siéger 
auprès desdites juridictions pour représenter l'Etat ; que, dès lors, cette disposition ne peut être regardée comme 
une règle de création des chambres de l'expropriation ;  
4. Considérant que, dans la mesure où elles déterminent la composition des chambres appelées à statuer en appel, 
les dispositions de l'article 34 de l'ordonnance susvisée relèvent aussi du domaine de la loi pour les motifs ci-
dessus exposés en ce qui concerne la composition des juridictions du premier degré ; que, cependant, celles qui 
portent sur le mode de désignation des magistrats de l'ordre judiciaire appelés à siéger dans ces juridictions d'appel 
et sur la durée de leur affectation relèvent de l'organisation interne des cours et tribunaux et ont, en conséquence, 
un caractère réglementaire ;  
5. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ladite ordonnance, soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel, portent dans leur ensemble, sur les modalités de la procédure à suivre devant les chambres de 
l'expropriation ; qu'elles ne sauraient donc être rangées parmi les règles susmentionnées que l'article 34 de la 
Constitution a réservées à la compétence du législateur ; que, par suite, elles ont un caractère réglementaire ;  
 
 

­ Décision n° 68-8 FNR du 27 novembre 1968, Propositions de loi de M. Courrière et de M. Brousse 
tendant à la reconnaissance de la qualité de combattant à certains militaires et anciens militaires 
ayant pris part aux combats en Algérie, au Maroc et en Tunisie. 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi fixe les règles concernant les sujétions 
imposées par la Défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens" ;  
2. Considérant que les deux propositions de loi soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ont pour objet de 
"reconnaître la qualité de combattant aux militaires et anciens militaires ayant pris part aux combats en Algérie 
de 1954 à 1962, au Maroc de 1953 à 1956 ou en Tunisie de 1951 à 1955" ; que les personnes visées éventuellement 
par ces propositions se sont trouvées placées dans la situation dont il s'agit en vertu de dispositions impératives 
imposées aux citoyens au titre des obligations de la Défense nationale ; qu'ainsi ces propositions touchent 
directement aux règles visées dans la disposition précitée ; qu'elles ressortissent, dès lors, au domaine de la loi ;  
 

­   Décision n° 76-93 L du 6 octobre 1976, Nature juridique de certains textes relatifs à 
l'administration communale (Personnel communal) 

1. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les "règles concernant la 
création de catégories d'établissements publics" et de déterminer "les principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités locales, de leurs compétence et de leurs ressources " ;  
2. Considérant que le centre de formation des personnels communaux constitue, à lui seul, une catégorie 
d'établissements publics ; que, dès lors, le législateur est seul compétent pour fixer ses règles de création, lesquelles 
comprennent nécessairement ses règles constitutives ;  
3. Considérant que les dispositions de l'article 22 de la loi n° 72-658 du 13 juillet 1972 rappelées ci-dessus ont 
pour objet de donner la majorité au sein du conseil d'administration, et à parité entre eux, aux représentants élus, 
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d'une part, "des communes et des établissements publics intéressés", d'autre part, "des personnels intéressés", qu'à 
ce titre, elles sont une règle constitutive du centre de formation des personnels communaux et, dès lors, relèvent 
de la compétence du législateur ; qu'en revanche, elles sont de nature réglementaire en tant qu'elles fixent, par 
catégorie, le nombre des membres du conseil d'administration et désignent les ministres représentés audit conseil 
;  
4. Considérant que les dispositions de l'article 23 de la loi du 13 juillet 1972 soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel, en tant qu'elles désignent l'autorité compétente pour approuver, au nom du Gouvernement, la 
délibération du conseil d'administration du centre de formation des personnels communaux fixant le taux des 
cotisations obligatoires des communes et établissements publics intéressés sont de nature réglementaire ; qu'en 
revanche, en tant qu'elles énumèrent les catégories de ressources que l'établissement public intercommunal peut, 
en plus des cotisations obligatoires, inscrire en recettes à son budget, elles touchent au principe de la libre 
administration des collectivités locales et aux règles constitutives afférentes à la création de catégories 
particulières d'établissements publics et sont, dès lors, de nature législative ;  
5. Considérant que les dispositions de l'article 6 de la loi n° 61-1393 du 20 décembre 1961, modifiée, ne sont 
soumises à l'examen du Conseil constitutionnel que dans la mesure où, au premier alinéa, elles précisent le taux 
minimum d'invalidité qui ouvre droit à une allocation temporaire et où, au troisième alinéa, elles désignent 
l'autorité compétente pour exercer certaines attributions du pouvoir réglementaire ; que les dispositions de l'article 
8 de la loi n° 72-658 du 13 juillet 1972, soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, se bornent à instituer un 
délai de procédure devant les juridictions administratives, lors de l'examen des réclamations formées contre 
l'établissement de la liste d'aptitude départementale ou interdépartementale instituée à l'article précédent ; que les 
autres dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel se bornent à répartir des attributions du pouvoir 
réglementaire entre les membres du Gouvernement ou à désigner les autorités qui, dans chaque cas particulier, 
sont compétentes pour exercer sur les communes et sur le centre de formation des personnels communaux les 
pouvoirs de la tutelle administrative dont le domaine est défini par la loi, qu'ainsi, aucune de ces dispositions ne 
met en cause les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences 
et de leurs ressources ni aucun des principes fondamentaux ou aucune des règles que l'article 34 de la Constitution 
a placés dans le domaine de la loi, que, par suite, elles sont de nature réglementaire ;  
 

­ Décision n° 77-98 L du 27 avril 1977, Nature juridique de dispositions contenues dans le code 
forestier et dans divers textes relatifs aux forêts 

En ce qui concerne les dispositions de l'article 3 de la loi du 6 août 1963 : 
2. Considérant que ces dispositions instituent une commission nationale professionnelle de la propriété forestière 
privée, prévoient que cette commission sera composée des représentants de chacun des centres régionaux de la 
propriété forestière, en nombre proportionnel à l'importance des forêts privées dans le ressort de chacun de ces 
centres, donnent compétence à cette commission pour fournir au ministre un avis sur toutes questions concernant 
les attributions, le fonctionnement et les décisions des centres régionaux, enfin, indiquent qu'un règlement 
d'administration publique fixera les conditions d'application de l'article 3 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 6 août 1963, les centres régionaux de la propriété forestière 
sont habilités à agréer les plans de gestion établis par certains propriétaires et que la commission nationale 
professionnelle de la propriété forestière privée doit être consultée par le ministre saisi d'un recours contre le refus 
d'agrément d'un plan de gestion ; que, dans ce cas, l'obligation pour le ministre de prendre l'avis d'un organisme 
représentatif des propriétaires forestiers constitue une garantie essentielle offerte au requérant avant que ne soit 
prise une décision susceptible de porter atteinte à ses droits de propriétaire ; que, par suite, le caractère obligatoire 
de cet avis, l'institution et la composition de l'organisme habilité à le donner, touchent aux principes fondamentaux 
du régime de la propriété que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, dès lors, les 
dispositions de l'article 3 de la loi du 6 août 1963 qui instituent l'organisme chargé de donner l'avis exigé par 
l'article 6 de ladite loi et fixent sa composition ainsi que celles qui donnent compétence à cet organisme pour 
fournir au ministre un avis sur les décisions des centres régionaux, sont de nature législative ; qu'en revanche, les 
autres dispositions de l'article 3 de la loi du 6 août 1963 indiquant que l'organisme dont il s'agit est créé auprès du 
ministre de l'agriculture, lui donnant sa dénomination, lui attribuant compétence pour donner des avis sur toute 
question concernant les attributions ainsi que le fonctionnement des centres régionaux et prévoyant un règlement 
d'administration publique pour fixer les conditions d'application de l'article 3, ne touchent à aucun des principes 
fondamentaux ni à aucune des règles qui, en vertu de l'article 34 de la Constitution, sont de la compétence du 
législateur ; que, dès lors, elles sont du domaine du règlement ;  
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­   Décision n° 77-101 L du 3 novembre 1977, Nature juridique de dispositions de l'ordonnance n° 58-
997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux du 
régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales" ;  
2. Considérant que l'article 17 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 codifié à l'article 13-6 du code de 
l'expropriation prévoit que le jugement d'expropriation doit distinguer, dans la somme allouée à chaque intéressé, 
l'indemnité principale et, le cas échéant, les indemnités accessoires en précisant les bases sur lesquelles ces 
diverses indemnités sont calculées ; que ces dispositions constituent une garantie essentielle pour les propriétaires 
qui font l'objet d'une expropriation ; que, par suite, elles touchent aux principes fondamentaux du régime de la 
propriété que l'article 34 précité de la Constitution a placés dans le domaine de la loi et ressortissent donc à la 
compétence du législateur ;  
3. Considérant que les articles 10, alinéa 2 et 31, alinéa 2, de la même ordonnance codifiés respectivement aux 
articles L 13-2, alinéa 2 et L 13-21, alinéa 2, du code de l'expropriation, dans la mesure où ils fixent 
respectivement, le premier à huit jours le délai dans lequel le propriétaire et l'usufruitier auxquels a été notifié par 
l'expropriant, soit l'avis d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant d'utilité publique, soit l'arrêté de cessibilité, 
soit l'ordonnance d'expropriation, sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant les fermiers, locataires, 
ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation et d'usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes, et le 
second à quinze jours le délai d'appel des décisions rendues en première instance sont de simples dispositions de 
procédure n'ayant pas un caractère pénal et ne mettent en cause aucun des principes fondamentaux ni aucune des 
règles que l'article 34 a placés dans le domaine de la loi ; qu'ils ont donc le caractère réglementaire ;  
 

­   Décision n° 80-113 L du 14 mai 1980, Nature juridique des diverses dispositions du Code général 
des impôts relatives à la procédure contentieuse en matière fiscale 

En ce qui concerne l'article 1846, 2 alinéa (3 phrase) et l'article 1910, 1er alinéa (2 phrase) et 2 alinéa (1er, 2 et 3 
phrase) : 
2. Considérant que les dispositions soumises au Conseil sont relatives, pour ce qui est de l'article 1846, à la 
procédure d'opposition engagée par un contribuable contre les poursuites dont il fait l'objet de la part de 
l'administration et, pour ce qui est de l'article 1910, à la procédure des demandes en revendication d'objets saisis 
formées auprès du directeur des services fiscaux et portées devant le tribunal compétent en cas de rejet ; que, à 
l'exception de ce qui est dit ci-dessous pour l'article 1910, elles se rapportent à une procédure autre que pénale et 
n'affectent aucun des principes fondamentaux ni aucune des règles que l'article 34 de la Constitution a réservés 
au législateur ; qu'elles ressortissent, dès lors, au domaine du règlement ;  
3. Considérant qu'en prévoyant en son deuxième alinéa (deuxième phrase) que la revendication des objets saisis 
est portée devant le tribunal de grande instance, l'article 1910 attribue compétence à une juridiction de l'ordre 
judiciaire et relève, dès lors , du domaine de la loi ;  

­   Décision n° 88-156 L du 6 avril 1988, Nature juridique de deux membres de phrase de l'article L 
742-3 du code de la sécurité sociale et de l'article 3 de la loi n° 65-883 du 20 octobre 1965 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi n° 65-883 du 20 octobre 1965 relative à l'admission à 
l'assurance volontaire du conjoint ou du membre de la famille du grand invalide remplissant ou ayant rempli 
bénévolement auprès de ce dernier le rôle de tierce personne " un décret déterminera les modalités d'application 
de la présente loi et précisera, notamment, les délais dans lesquels les intéressés devront demander leur affiliation, 
le mode de calcul des cotisations et les coefficients de revalorisation qui leur seront applicables " ;  
2. Considérant que selon l'article L 742-3 du code de la sécurité sociale, qui figure au nombre des dispositions de 
ce code qui concernent le régime d'assurance volontaire vieillesse et d'assurance volontaire invalidité des salariés, 
" un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application des articles L 742-1 et L 742-2 et précise 
notamment les délais dans lesquels les intéressés doivent demander leur affiliation, le mode de calcul des 
cotisations et les coefficients de revalorisation qui leur sont applicables " ;  
3. Considérant que la nature juridique de ces dispositions est recherchée en ce qu'elles sont relatives aux délais 
impartis aux intéressés pour demander leur affiliation ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, " la loi détermine les principes fondamentaux de 
la sécurité sociale " ;  
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5. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, qui comme 
tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime d'assurance vieillesse ou d'assurance invalidité 
volontaires ainsi que les principes fondamentaux d'un tel régime ; que parmi ces principes figure la définition de 
la nature des conditions exigées pour l'attribution des prestations, notamment d'une condition de délai dans lequel 
les intéressés doivent demander leur affiliation ; qu'en revanche, il appartient au pouvoir réglementaire, sauf à ne 
pas dénaturer lesdites conditions, d'en préciser les éléments, ce qui englobe notamment la fixation de la durée du 
délai imparti aux intéressés pour faire procéder à leur affiliation ;  
6. Considérant qu'il suit de là que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel sont de nature 
législative en tant qu'elles posent le principe même de l'existence d'un délai dans lequel l'affiliation doit être 
demandée ; qu'en revanche, la fixation d'un tel délai relève de la compétence réglementaire,  
 

­   Décision n° 80-116 L du 24 octobre 1980, Nature juridique de diverses dispositions du Code 
général des impôts relatives à la procédure contentieuse en matière fiscale 

En ce qui concerne l'article 1955-1, 2, 3, 4 et 5 : 
6. Considérant que cette disposition prévoit la possibilité pour l'Etat comme pour le contribuable, à tout moment 
de la procédure et nonobstant l'expiration des délais de répétition, d'opposer des compensations de droits dans les 
cas qu'elle définit expressément ; que la compensation ainsi établie, qui est un mode d'extinction de la dette ou de 
la créance fiscale du contribuable ou de l'Etat et qui, au surplus, comporte la faculté de déroger à la règle de la 
prescription, modifie la situation de l'une et de l'autre partie dans des conditions qui touchent aux principes 
fondamentaux des "obligations civiles et commerciales" ; que, dès lors, les paragraphes 1, 2, 3 et 5 de l'article 
1955, qui posent le principe et fixent l'étendue de la compensation, sont, conformément à l'article 34 de la 
Constitution, de la compétence du législateur.  
7. Considérant, en revanche, que le paragraphe 4 du même article se borne à régler des modalités d'application 
dans le cas de réclamations concernant les évaluations foncières des propriétés bâties ; que ce paragraphe relève, 
par suite, du pouvoir réglementaire ;  

­   Décision n° 80-117 L du 24 octobre 1980, Nature de certaines dispositions de l'article L 25, L 26 et 
L 27 du Code électoral 

1. Considérant que les dispositions précitées soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ont uniquement pour 
objet de fixer la durée du délai imparti pour contester les décisions de la commission administrative chargée de 
dresser la liste électorale et les règles de procédure devant le tribunal d'instance et la Cour de cassation ; que ces 
dispositions, relatives à une procédure autre que pénale, ne mettent en cause aucun des principes fondamentaux 
ni aucune des règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, dès lors, elles ont 
un caractère réglementaire, 

­ Décision n° 82-124 L du 23 juin 1982, Nature juridique des dispositions du premier alinéa de 
l'article 13 et du deuxième alinéa de l'article 14 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative 
au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution. 

En ce qui concerne l'article 13 (1er alinéa) : 
1. Considérant que ce texte crée "au niveau de chaque bassin ou groupement de bassins un comité de bassin 
composé pour égale part : 
1° De représentants des différentes catégories d'usagers et de personnes compétentes ; 
2° Des représentants désignés par les collectivités locales ; 
3° De représentants de l'administration" ; que l'une des missions assignées à cet organisme par l'article 14 de la 
loi est d'émettre un avis conforme sur l'assiette et le taux des redevances établies par les agences financières de 
bassin et perçues à leur profit sur "les personnes publiques ou privées dans la mesure où ces personnes rendent 
nécessaire ou utile l'intervention de l'agence ou dans la mesure où elles y trouvent leur intérêt" ; que l'article 14-2 
de la loi précise en outre que "le montant global des redevances mises en recouvrement par chaque agence est 
déterminé en fonction des dépenses lui incombant dans le cadre d'un programme pluriannuel d'intervention, dressé 
en conformité avec les orientations du plan de développement économique et social" ;  
2. Considérant que les redevances perçues par les agences financières de bassin, établissements publics à caractère 
administratif, ne constituent pas des taxes parafiscales au sens de l'article 4 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; que, destinées à assurer le financement des dépenses de toute 
nature qui incombent aux agences, elles ne constituent pas davantage des rémunérations pour services rendus 
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visés à l'article 5 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 ; qu'ainsi ces redevances doivent être rangées parmi les 
impositions de toute nature dont l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les règles 
concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la loi du 16 décembre 1964 l'assiette et le taux des redevances 
perçues par les agences financières de bassin sont fixés sur avis conforme des comités de bassin ; que, par suite, 
l'article 13 de la loi en tant qu'il fixe la composition de ces comités en y assurant la représentation majoritaire des 
redevables publics et des redevables privés à qui il incombera de payer ces redevances, instaure au profit de ceux-
ci une garantie qui constitue une règle relative à l'assiette et au taux d'une imposition ; que, dès lors, les dispositions 
de l'article 13, alinéa 1, sont de nature législative ;  
En ce qui concerne l'article 14 (alinéa 2) : 
4. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi la fixation des règles concernant la création des 
catégories d'établissements publics ;  
5. Considérant que les agences financières de bassin constituent une catégorie particulière d'établissements publics 
sans équivalent sur le plan national ; qu'il s'ensuit que le législateur est seul compétent pour en fixer les règles 
constitutives qui comprennent celles définissant les catégories de personnes siégeant dans leurs conseils 
d'administration ainsi que l'importance relative accordée aux diverses catégories de membres composant ces 
conseils ;  
6. Considérant que les dispositions de l'article 14, alinéa 2, de la loi du 16 décembre 1964 ont pour objet d'établir 
au sein des conseils d'administration des agences financières de bassin une parité entre, d'une part, les 
représentants des administrations compétentes et, d'autre part, les représentants des collectivités locales et des 
différentes catégories d'usagers ; qu'ainsi, posant une règle constitutive d'une catégorie d'établissements publics 
elles relèvent de la compétence du législateur,  
 

­   Décision n° 88-153 L du 23 février 1988, Nature juridique de dispositions contenues dans les 
articles 8, 140 et 143 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises 

1. Considérant que la nature juridique des dispositions des articles 8, 140 et 143 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 
1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises n'est recherchée qu'en ce qui concerne 
exclusivement : la fixation à trois mois de la durée initiale de la période d'observation dans le régime général du 
redressement judiciaire ; la fixation à quinze jours de la période d'enquête comprise dans la période d'observation 
et prévue en cas de procédure simplifiée ; la fixation à deux mois de la durée initiale de la période d'observation 
applicable au titre de cette dernière procédure et la fixation à un mois de la durée de la prorogation éventuelle de 
ladite période ;  
2. Considérant qu'il résulte des articles 34 et 37, alinéa 1, de la Constitution que les dispositions de la procédure 
à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence réglementaire dès lors qu'elles ne concernent pas la 
procédure pénale et qu'elles ne mettent en cause aucune des règles, ni aucun des principes fondamentaux placés 
par la Constitution dans le domaine de la loi ;  
3. Considérant que l'institution d'une période d'observation consécutive à un jugement de redressement judiciaire 
d'une entreprise touche, en raison des conséquences qui en résultent sur le règlement des créanciers de cette 
entreprise, aux principes fondamentaux du régime des obligations civiles et commerciales qui relèvent de la 
compétence du législateur ; qu'en revanche il appartient au pouvoir réglementaire de fixer la durée de la période 
d'observation de même que celle de la période d'enquête, sous réserve de ne pas dénaturer la finalité assignée à de 
telles procédures par la loi ;  
4. Considérant que, sous cette condition, les dispositions soumises au Conseil constitutionnel sont de la 
compétence réglementaire,  
 

­   Décision n° 88-157 L du 10 mai 1988, Nature juridique de dispositions du code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique 

En ce qui concerne l'article 29 : 
13. Considérant que l'article 29 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, codifié à l'article L 15-5 du code 
précité, concerne plusieurs dispositions relatives à la procédure d'urgence en matière d'expropriation ;  
14. Considérant qu'il est prévu tout d'abord, par le premier alinéa de l'article 29, que la décision fixant le montant 
des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie du recours en cassation ; que cette disposition 
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a trait à une voie de recours qui constitue pour les justiciables une garantie fondamentale dont, en vertu de l'article 
34 de la Constitution, il appartient seulement à la loi de fixer les règles ;  
15. Considérant que les autres dispositions du premier alinéa de l'article 29 concernent les formes et délais 
afférents à l'exercice du pourvoi en cassation ; qu'elles ne portent sur aucune des règles ou aucun des principes 
fondamentaux qui sont de la compétence du législateur en vertu de l'article 34 ; qu'elles relèvent, dès lors, du 
pouvoir réglementaire ;  
16. Considérant que le second alinéa de l'article 29 dispose qu'il est procédé, le cas échéant et dans le délai d'un 
mois à compter du jugement fixant les indemnités provisionnelles, à la fixation des indemnités définitives selon 
une procédure qui, compte tenu de l'intervention du décret n° 66-775 du 11 octobre 1966 pris sur le fondement de 
l'article 37 (alinéa 2) de la Constitution, s'analyse, pour l'essentiel, en un renvoi à la procédure de droit commun, 
sous réserve cependant qu'il n'y a pas lieu, sauf décision expresse du juge, à un nouveau transport sur les lieux ;  
17. Considérant que le renvoi à la procédure de droit commun ainsi opéré, en tant qu'il concerne l'article 17 (alinéa 
2) de l'ordonnance n° 58-997, codifié à l'article L 13-6 (alinéa 1) du code précité, ressortit à la compétence du 
législateur ; qu'en effet, l'obligation faite par ce texte au juge chargé de fixer les indemnités d'expropriation, de 
distinguer, dans la somme allouée à chaque intéressé, l'indemnité principale et, le cas échéant, les indemnités 
accessoires en précisant les bases sur lesquelles ces diverses indemnités sont calculées, constitue une garantie 
essentielle pour les propriétaires qui font l'objet d'une expropriation et touche, par suite, aux principes 
fondamentaux du régime de la propriété ;  
18. Considérant, en revanche, que les autres dispositions de la procédure de droit commun auxquelles se réfère le 
second alinéa de l'article 29 ne touchent à aucune des règles, non plus qu'à aucun des principes relevant du domaine 
de la loi ; qu'il en va de même du caractère facultatif conféré au transport du juge sur les lieux ; que toutes ces 
dispositions ont, dès lors, un caractère réglementaire ;  

­   Décision n° 92-171 L du 17 décembre 1992, Nature juridique de dispositions de la loi n° 65-491 du 
29 juin 1965 modifiée codifiées sous les articles L 111-4 à L 111-9 du code des ports maritimes 

Sur l'article 7 de la loi n° 65-491 du 29 juin 1965 : 
1. Considérant que l'article 7 de la loi n° 65-491 du 29 juin 1965 pose, dans son premier alinéa, le principe de 
l'indemnisation par l'Etat de la reconstruction des ouvrages d'infrastructure d'un port autonome et de ses 
dépendances détruits par " les faits de la guerre 1939-1945 " ; que le second alinéa du même article, tout en mettant 
à la charge d'un port autonome la reconstitution des autres installations, réserve expressément les indemnisations 
qui lui sont dues en application de la législation générale sur les dommages de guerre du fait de la substitution du 
port autonome nouvellement créé aux droits des chambres de commerce et d'industrie ou de l'ancien port 
autonome ;  
2. Considérant que ces dispositions qui concernent la responsabilité de la puissance publique en matière de 
dommages de guerre touchent aux principes fondamentaux " des obligations civiles " dont la détermination relève 
de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution ;  
 

­   Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990, Loi de finances pour 1991 

- SUR L'ARTICLE 120-II MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE DES PENSIONS 
MILITAIRES D'INVALIDITE ET DES VICTIMES DE LA GUERRE : 
61. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 16 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre règle la situation du pensionné dans le cas d'infirmités multiples dont l'une entraîne l'invalidité 
absolue, en prévoyant l'octroi, en sus de la pension, d'un complément de pension pour tenir compte de l'infirmité 
ou des infirmités supplémentaires ; que le deuxième alinéa du même article règle le cas où, à l'infirmité la plus 
grave, s'ajoutent deux ou plus de deux infirmités supplémentaires et prévoit, en pareille hypothèse, qu'il est fait 
application de la majoration instituée par l'article L. 14 du code précité ; que le troisième alinéa, ajouté à l'article 
L. 16 par l'article 124-I de la loi n° 89-935 du 29 décembre 1989, fixe des règles spécifiques de calcul de la 
majoration lorsque le point de départ de la pension est postérieur au 31 octobre 1989 ;  
62. Considérant que le a) du paragraphe II de l'article 120 de la loi ajoute à l'article L. 16 un alinéa supplémentaire 
ainsi rédigé : "Les dispositions des deuxième et troisième alinéas ne sont pas applicables aux invalides qui 
déposent une première demande de pension après le 31 décembre 1990" ;  
63. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 34 de la Constitution : "La loi fixe les règles 
concernant... les sujétions imposées par la Défense Nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens" ; 
qu'au nombre de ces règles figurent notamment celles qui ont pour objet d'assurer aux personnes victimes de 
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dommages corporels dus à des faits de guerre et assimilés, ainsi qu'à leurs ayants-cause, une réparation, par l'État, 
des conséquences dommageables de telles sujétions ; qu'en particulier, il appartient au législateur, en vertu de la 
disposition précitée de l'article 34, de déterminer les catégories de prestations que comporte cette réparation et de 
fixer, pour chacune d'elles, les conditions à remplir par leurs bénéficiaires ;  
64. Considérant qu'il est ainsi loisible au législateur de fixer une date limite de présentation des demandes par 
lesquelles est sollicité le bénéfice de la législation assurant la réparation des dommages corporels dus à des faits 
de guerre et assimilés ; que, cependant, en raison de la finalité poursuivie par la loi, la consistance des droits de 
personnes frappées des mêmes infirmités ne saurait, sans qu'il soit porté atteinte au principe constitutionnel 
d'égalité, dépendre de la date à laquelle celles-ci formulent leur demande, dès l'instant qu'aucune forclusion ne 
leur est opposable en vertu de la loi ;  
65. Considérant qu'il suit de là que les dispositions du a) du paragraphe II de l'article 120 de la loi doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ;  
66. Considérant que, pour les mêmes motifs, ne sont pas conformes à la Constitution les dispositions du c) de 
l'article 120-II qui limitent le montant des sommes allouées aux veuves au titre des dispositions des articles L. 50 
et L. 51 du code précité, lorsque leur droit à pension de veuve "naît postérieurement au 31 décembre 1990 en 
considération du taux de la pension du mari" ;  
67. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre 
question de conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen ;  
 

­ Décision n° 2015-256 L du 21 juillet 2015, Nature juridique de dispositions relatives à divers 
organismes 

. En ce qui concerne la commission d'experts prévue par l'article L. 253 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre : 
9. Considérant que le sixième alinéa de l'article L. 253 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre crée une commission d'experts chargée de déterminer les modalités selon lesquelles la qualité 
de combattant peut être reconnue, par dérogation aux principes visés dans cet article, aux personnes ayant pris 
part à cinq actions de feu ou de combat ou dont l'unité aura connu, pendant leur temps de présence, neuf actions 
de feu ou de combat ;  
10. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer « les règles concernant les 
sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens » ;  
11. Considérant que les dispositions dont le déclassement est demandé déterminent des conditions dans lesquelles 
un militaire des armées françaises, un membre des forces supplétives françaises ou une personne civile qui, en 
vertu des décisions des autorités françaises, a participé aux opérations au sein d'unités françaises, doivent être 
regardés comme ayant pris part à des actions de feu ou de combat pour l'attribution de la qualité de combattant ; 
que les personnes visées par ces dispositions se sont trouvées placées dans la situation dont il s'agit en vertu de 
dispositions impératives imposées aux citoyens au titre des obligations de la Défense nationale ; qu'ainsi, ces 
dispositions mettent en cause des règles placées par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, dès lors, le 
sixième alinéa de l'article L. 253 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre a le 
caractère législatif ;  
 

­ Décision n° 2018-274 L du 27 juillet 2018, Nature juridique de dispositions relatives à divers 
organismes 

- Sur certaines dispositions du onzième alinéa de l'article L. 411-11 du code rural et de la pêche maritime : 
5. L'article L. 411-11 du code rural et de la pêche maritime détermine les modalités de calcul et d'encadrement du 
prix des baux ruraux à ferme. Ce prix est constitué, d'une part, du loyer des bâtiments d'habitation et, d'autre part, 
du loyer des bâtiments d'exploitation et des terres nues. Ces loyers sont fixés entre des maxima et des minima 
arrêtés par l'autorité administrative, sur proposition de commissions consultatives paritaires « départementales et, 
le cas échéant, nationale ».  
6. D'une part, l'autorité administrative ne peut fixer des maxima et minima différents de ceux proposés par les 
commissions consultatives. D'autre part, le caractère paritaire et départemental de ces commissions assure aux 
bailleurs et aux preneurs que le prix des baux à ferme sera fixé selon des conditions appréciées par leurs 
représentants élus dans un cadre territorial proche, sous la réserve de l'intervention éventuelle d'une commission 
paritaire nationale. Ces dispositions instituent, de ce fait, une garantie relative au droit de propriété et aux 
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obligations civiles et commerciales. Par suite, les mots « départementales et, le cas échéant, nationale » figurant 
au onzième alinéa de l'article L. 411-11 du code rural et de la pêche maritime sont de nature législative.  
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